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La présente saison de ski restera 
dans les mémoires au village de 
Saint-Cergue. On aura rarement 
autant skié sur les trois pistes du 
petit domaine qui fermera di-
manche. Avec près de 80 jours 
d’ouverture, l’hiver a été très sa-
tisfaisant. C’est près du double 
du précédent avec ses 45 jours 
d’exploitation.

Le fort enneigement explique
en grande partie l’excellent résul-
tat. Pour la première année, le do-
maine a été exploité indépen-

Bilan
Les trois pistes du village 
ont vécu une année 
exceptionnelle.
Elles ferment dimanche

damment du massif de la Dôle, 
qui a été repris par la société fran-
çaise Sogestar. Le Conseil régio-
nal a assumé la responsabilité des
pistes villageoises via la société Té-
lé-Dôle. Au terme de l’expé-
rience, un bilan très positif est tiré.

Ouvert du mardi au diman-
che, en dehors des vacances sco-
laires, le domaine a aussi bénéfi-
cié de nouveautés pour redyna-
miser le site, et au final doper sa 
fréquentation. La baisse des ta-
rifs est un des éléments mis en 
avant par Télé-Dôle. L’installa-
tion d’un jardin des neiges pour 
l’enseignement du ski aux en-
fants est aussi relevée. Sa pré-
sence a attiré les familles, un des 
publics cibles des pistes de Saint-
Cergue.

S’il est petit, le domaine de
Saint-Cergue a la particularité 
d’être entièrement éclairé de-
puis le début de la saison. Un 
atout dont ont savamment joué 
les responsables des trois remon-
tées mécaniques. Les forfaits ski-
fondue ont une nouvelle fois car-
tonné, alors que le premier Kiss 
and Ski, soirée romantique avec 
descente aux flambeaux, a attiré 
à lui seul quelque 200 visiteurs. 
Les acteurs économiques (maga-
sin de sport et établissements pu-
blics) ont joué le jeu pour rendre 
l’expérience du ski attractif à 
Saint-Cergue.

Un bilan définitif sera établi
d’ici à quelques semaines. Le ré-
sultat financier sera connu à ce 
moment-là. R.E.

Le ski alpin a cartonné à SaintCergue

L’année 2018 sera celle du chan-
gement de gouvernance pour la
culture à Vevey. Depuis le
1er janvier, celle-ci est régie par
un dicastère unique placé sous la
houlette de Michel Agnant (Ve-
vey Libre). Depuis 2013 et les ten-
sions internes qui avaient abouti
à la démission de la socialiste An-
nick Vuarnoz, les tâches avaient
été réparties: musées/bibliothè-
que d’un côté, acteurs culturels
de l’autre. Une situation révolue
même si le dénouement politi-
que s’est fait dans la douleur ces
derniers mois.

Deuxièmement, Vevey dis-
pose pour la première fois d’une
direction de la Culture. Celle-ci a
été confiée dès le 1er mars à Ma-
rie Neumann, jusqu’ici déléguée
culturelle. Le contexte n’est pas
moins tendu qu’en 2013: crise
politique à la Municipalité, ré-
duction de l’aide de Nestlé, Mu-
sée Jenisch sans direction. Le
challenge est de taille pour la
Lausannoise de 35 ans.

Marie Neumann, déléguée 
ou cheffe de la Culture, 
quelle différence?
Jusqu’ici, les trois musées com-
munaux et la bibliothèque
étaient en relation directe avec la
Municipalité. Désormais, je cha-
peauterai l’ensemble des sec-
teurs et servirai d’interlocutrice
aussi bien pour ces institutions
que pour la scène indépendante
et les autres structures culturel-
les. La Culture était le seul do-
maine sans chef de service au
sein de l’administration.

Vous entrez en fonction dans 
un contexte peu serein.
Certes, mais nous pouvons tra-
vailler. Nous sommes confrontés
à des difficultés, mais Vevey bé-
néficie d'une offre culturelle foi-
sonnante. Le Reflet, qui fête ses
150 ans cette année, attire
20 000 personnes par an, le
Rocking Chair (RKC) 15 000. La
Ville a investi 33 millions dans ses
principales infrastructures cul-
turelles ces six dernières années.
Nous avons récemment signé
des conventions avec le Canton
pour le Jenisch et pour Images.
Et la création d’une Direction de
la Culture est un signe fort. Nous

Nomination
Marie Neumann est
la nouvelle cheffe
d’un service enfin réunifié. 
Malgré un contexte 
politique tendu,
elle a les idées claires

Riviera-Chablais

«Oui, nous traversons des difficultés, 
mais Vevey reste une ville de culture»

Le Jenisch est toujours sans 
direction. Jusqu’à quand?
La situation est fragile, mais des
recrutements sont prévus. Cela
dit, la culture à Vevey ne se ré-
sume pas au Musée Jenisch ou à
la Fondation Images.

Le pas de retrait de Nestlé 
sur son aide culturelle 
locale n’arrange pas les 
choses.
Il s’agit d’un partenaire impor-
tant, mais nous parlons d’une
société privée libre d’opérer ses
choix. Nestlé a décrété un mora-
toire de cinq ans sur de nou-
veaux achats pour sa collection
d’art déposée au Jenisch, mais
celle-ci y est toujours conser-
vée. Et son soutien à la Fonda-
tion Images n’a pas été réduit.

Elle a tout de même gelé
le projet de la Ferblanterie, 
à côté du nest, un bel écrin 
où devait s’installer Images.
Un projet merveilleux, une
Kunsthalle au cœur de Vevey! Je
continue d’espérer que ce pro-
jet verra le jour. Pour ce qui est
de reloger la fondation (ndlr:
qui quittera ses locaux de la gare
en mai), des pistes existent,
mais nous n’offrirons pas l’équi-
valent de la Ferblanterie.

Dans ce contexte, quel est 
votre objectif numéro un?
À la suite des états généraux de
la culture menés l’an dernier,
mon objectif est de formuler,
courant 2018, les prochaines li-
gnes directrices qui serviront de
phare à la politique culturelle
communale sur dix ans. Je sou-
haite notamment inscrire les
publics au centre de nos préoc-
cupations. Saisir comment ils
appréhendent et s’approprient
les théâtres, les musées, les es-
paces d’art. 
Karim Di Matteo

avons de l’ambition pour Vevey
qui est fondamentalement une
ville de culture.

Michel Agnant, votre 
municipal, se trouve au cœur 
de la crise actuelle. Un frein?
L’an dernier, nous avons réussi à
réaliser des états généraux de la
culture impliquant une centaine
d’acteurs. Nous cultivons un rap-
port de confiance. Il a une vision
de société, mon rôle est de la tra-
duire en objectifs concrets. Il fixe
le cadre, je développe et j’ac-
compagne la culture au sein de
celui-ci.

Le budget de la Culture est 
aussi mis sous pression.
Des réductions ont malheureu-
sement impacté les musées. La
Ville est en proie à de réelles diffi-
cultés financières. Je ne vois rien
de choquant à réduire la voilure
dans ce contexte. En revanche,
je m’opposerai à des coupes li-
néaires.

Marie Neumann, nouvelle cheffe de la Culture. CHANTAL DERVEY

L’important projet de sécurisa-
tion de la ligne de chemin de fer 
Aigle-Ollon-Monthey-Champéry 
(AOMC) des Transports publics 
du Chablais (TPC) est plus que ja-
mais sur les bons rails. Son projet
de sécurisation, qui comprend 
notamment un futur tracé entre 
Collombey-Muraz et Monthey, a 
été déposé jeudi à l’Office fédéral
des transports (OFT), à Berne. 
Une délégation de la région était 
conduite par le conseiller d’État 
valaisan Jacques Melly. Vu l’ac-
croissement de l’urbanisation en-
tre les deux cités, subsidiaire-

Trains
Les travaux de 
sécurisation de la ligne 
entre Collombey-Muraz
et Monthey coûteront 
150 millions de francs

ment de l’augmentation du trafic 
routier, vélos et piétons, la sécuri-
sation de la ligne est devenue une
absolue nécessité.

Le tronçon actuel de l’AOMC
sur la route cantonale va donc 
être abandonné, les haltes démo-
lies. Le futur tracé, en site propre,
partira d’une nouvelle gare, pa-
rallèle à celle des CFF. À hauteur 
de la friche Giovanola, une nou-
velle halte TPC sera construite 
pour desservir le quartier des 
Dailles et les centres commer-
ciaux. Au même endroit une dé-
viation sera conçue pour raccor-
der la ligne – avec une tranchée 
couverte – au tronçon qui monte 
à Champéry.

«Outre la sécurisation et la mo-
dernisation, rappelons que les ca-
dences sur la ligne AOMC entre 
Aigle et Monthey seront à l’avenir
de 15 minutes au lieu de trente. 

Mais encore que le temps de tra-
jet, 24 minutes actuellement, 
sera réduit de moitié», détaille 
Frédéric Borloz, président du 
conseil d’administration des TPC 
et syndic d’Aigle.

Le projet, qui sera soumis à en-
quête publique dans les deux 
communes concernées, est de-
visé à 150 millions de francs. La 
Confédération doit le soutenir à 
85%, via le Fonds d’aménage-
ments et d’infrastructures ferro-
viaires. Le solde sera réparti entre
le Canton du Valais, Monthey et 
Collombey-Muraz. Le dossier va 
être soigneusement étudié par 
l’OFT, qui devrait accorder un 
permis de construire pour le dé-
but de 2020. «Les travaux vont 
durer trois ans avec une ligne fer-
mée le moins possible. C’est une 
exigence de l’OFT», conclut Fré-
déric Borloz. Christophe Boillat

La ligne de l’AOMC sur les bons rails

Carte d’identité

Marie Neumann affiche déjà une 
belle expérience. Diplômée de la 
Haute École d’études sociales et 
pédagogiques de Lausanne et 
forte d’une formation en manage-
ment culturel à l’UNIL, elle com-
mence sa carrière en tant que 
programmatrice et administra-
trice de l’Espace Guinguette à 
Vevey. Après différentes missions 
dans le domaine de la jeunesse, 
elle a occupé le poste d’adjointe 
du délégué à la Culture de Vevey 
durant quatre ans. En 2013, la 
Lausannoise rejoint l’équipe du 
Théâtre de Vidy en tant qu’atta-
chée de direction, avant de revenir 
à Vevey en 2016 en tant que 
déléguée à la Culture.

pas que ce soit Monsanto qui la
fasse. On a besoin d’Agroscope.»

Réactions politiques
Les milieux politiques ont égale-
ment réagi à cette annonce. Le
Conseil régional du district de
Nyon et la Ville de Nyon ont en-
voyé un courrier au conseiller fé-
déral Johann Schneider-Am-
mann pour lui faire part de leur
inquiétude et de leur attache-

ment au site de Changins. Le syn-
dic de Nyon, Daniel Rossellat, a
demandé au conseiller d’État
vaudois Philippe Leuba de dé-
fendre le site.

«Comment se fait-il qu’on ait
injecté 75 millions pour moder-
niser le site si c’est pour ne pas
l’utiliser? s’interroge le syndic. Il
s’agit d’un outil de travail magni-
fique, avec un immense do-
maine agricole. On ne peut pas

La restructuration d’Agroscope 
menace le site de Changins

laisser la recherche dans les
mains du secteur privé. C’est une
responsabilité de la Confédéra-
tion. Et nous sommes inquiets
pour les emplois. Changins est
un acteur économique impor-
tant, qui contribue à la notoriété
de la région. On ne peut pas le
laisser tomber.»

Propos rassurants
Située sur le même site que la sta-
tion de recherche, la Haute École
de viticulture et œnologie de
Changins est-elle aussi mena-
cée? Son directeur, Conrad Bri-
guet, rassure. «L’école n’est pas
touchée par ces coupes car elle
ne dépend pas du financement
de la Confédération. Cela dit,
nous avons un rapport de rela-
tions très étroit avec la station, et
même une unité mixte de re-
cherche, qui pourrait être affai-
blie.»

Lire aussi en page 16

La Confédération veut diminuer le budget de l’Agroscope de 20%. Le personnel de Changins, ainsi que 
les milieux économiques et politiques, sont sous le choc. VANESSA CARDOSO

La Côte

Les sites d’Agroscope en Suisse
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Agroscope? C’est le centre de 
compétence de la Confédéra-
tion pour la recherche en 
agriculture, alimentation et 
environnement. Il dépend de 
l’Office fédéral de l’agricul-
ture. À ce jour, Agroscope 
emploie 1021 personnes 
réparties dans tout le pays, 
sur 7 sites principaux (Aven-
ches, Changins, Liebefeld, 
Posieux, Reckenholz, Tä-
nikon, Wädenswil), 3 sites 
spécialisés (Cadenazzo, Con-
they, Pully) et 15 exploita-
tions. Changins compte 132 
employés, plus de 100 hecta-
res de cultures expérimenta-
les et plusieurs corps de 
bâtiments. Changins, c’est 
aussi le nom de la Haute École 
de viticulture et œnologie. 
Elle se trouve sur le même site 
mais ne dépend pas de 
l’OFAG. Le canton de Vaud 
comprend aussi la station de 
Pully (recherche en viticul-
ture, 6 employés) et le site 
d’Avenches (Haras national 
suisse, 45 employés).

Agroscope 
Suisse 
et Vaud


